
Les 
compétences 
collectives 
et communes 
de dialogue 
social
christelle
havard

01
Savoirs
partagés
Mai 2024



Savoirs Partagés, n°1. juin 2024

Directeur de collection : Rémi Bourguignon
www.chaire-trrt.org 

Avec le soutien de l’IPSI – Institut pour le Progrès Social
dans l’Industrie

La Chaire Transformation et Régulation de la Relation 
de Travail héberge des travaux de recherche qui décryptent 

les évolutions du monde du travail et notamment 
des compromis qui fondent la coopération au sein 

des organisations. Cela conduit les chercheurs qui s’y 
investissent à questionner la manière dont le dialogue, dans 

ses différentes formes, peut se renouveler pour prendre place 
dans un monde où les techniques managériales se sont 

largement développées et diffusées. La chaire se veut surtout 
un espace de rencontres et d’échanges entre ces chercheurs 
et le monde socioéconomique : travailleurs, managers, DRH, 

syndicalistes, acteurs publics…

La collection « Savoirs Partagés » est pensée, dans cet esprit, 
comme un dispositif de diffusion, pour la mettre en discussion, 
de la connaissance scientifique. Chacun des numéros se saisit 

d’un enjeu et se propose de synthétiser les résultats mis 
en avant dans les travaux de terrain. Nous faisons ainsi le pari 
que cette connaissance peut former un socle à partir duquel 

mettre en débat les pratiques actuelles et en imaginer, 
voire expérimenter, de nouvelles. Grâce au soutien de l’IPSI, 

l’Institut pour le Progrès Social dans l’Industrie, il est possible 
de « libérer » cette connaissance pour la mettre à disposition 

du plus grand nombre. Que ses membres en soient 

vivement remerciés.



Instaurer un dialogue social de qualité est un enjeu primordial pour 

les acteurs des relations sociales1 qu’il s’agisse des représentants 

des salariés, des employeurs et même de l’acteur public (comme en 

témoignent les réformes récentes). Or la qualité du dialogue dépend 

souvent des compétences détenues par les acteurs2.

La littérature académique a largement étudié les compétences que 

ceux-ci déploient durant les procédures d’information, de consultation 

ou de négociation, dans leurs dimensions cognitives (connaissances 

relatives à la réglementation, au contexte du dialogue social, au 

contexte socio-économique, etc.), comportementales (aptitudes dans 

les relations avec les interlocuteurs, savoir communicationnel, etc.), 

voire dans leurs valeurs. Peu d’études, en revanche, se sont penchées 

sur les compétences développées dans les espaces informels de 

dialogue social.

1 Je remercie vivement Rémi Bourguignon de m’avoir sollicitée pour cet exercice 
de synthèse et pour ses commentaires et propositions, qui ont permis d’améliorer 
cette production. Je remercie également les relecteurs de l’IPSI qui m’ont permis de la 
rendre plus intelligible.
2 Rioux, 2012 ; Taponat et Arnal-Roux, 2016
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De même, les recherches disponibles se sont, le plus souvent, focalisées 

sur les compétences individuelles des acteurs du dialogue social, sans 

grands égards pour leurs compétences collectives, et encore moins 

pour les compétences que peuvent partager les acteurs managériaux 

et syndicaux3. 

Pourtant, les acteurs du dialogue social n’agissent pas de manière isolée 

mais dans un cadre collectif. Ceci relève de l’évidence s’agissant de la 

partie syndicale qui constitue, par nature, un collectif mais concerne 

également les représentants de la direction. Ainsi, leurs actions 

respectives supposent la mobilisation de compétences collectives 

telles que les définit la littérature en sciences de gestion, c’est-à-

dire des connaissances et des aptitudes partagées par un ensemble 

d’acteurs constituant un collectif. Ces compétences se révèlent utiles, 

sinon nécessaires, pour agir et interagir dans certaines situations. 

Les expériences de dialogue social permettent ainsi à chacun de 

ces acteurs collectifs de développer des connaissances et aptitudes. 

Celles-ci concernent la réglementation sociale encadrant la négociation 

collective et les modalités de consultation et d’information, la recherche 

de solutions pour résoudre des situations complexes sur les conditions 

de travail, l’obtention d’accords collectifs innovants, etc.

Si l’on peut aisément considérer les compétences collectives que 

développent, chacun de leur côté, les représentants du personnel et 

les représentants de la direction pour intervenir dans le dialogue social, 

il est également possible de s’interroger sur les compétences collectives 

partagées par ces deux types d’acteurs. Cela revient à observer les 

arènes du dialogue social plus seulement comme la rencontre entre 

des collectifs relativement autonomes considérés en opposition ou en 

confrontation du fait d’intérêts divergents. Ces collectifs parviennent à 

prendre des décisions, à produire des règles et à développer ensemble 

des compétences. Mais peut-on parler d’un collectif d’acteurs du 

dialogue social composé à la fois de représentants de la direction et de 

représentants des salariés ? Comment peuvent-ils construire ensemble 

un socle de compétences ? Nous parlerons de compétences collectives 

partagées par chaque type d’acteur (collectif) et de compétences 

communes lorsqu’il s’agit des compétences partagées entre les deux 

protagonistes du dialogue social.

L’objectif de la présente contribution au débat est justement de 

souligner l’importance de considérer ces compétences collectives ou 

communes de dialogue social tant pour ceux qui y sont confrontés dans 

la pratique que pour ceux, notamment les chercheurs, qui observent 

et analysent. Ainsi, cette contribution restitue, dans une première 

partie,  les principales réponses disponibles dans la littérature sur 

les compétences de dialogue social et les sujets qui restent à explorer 

ou à développer dans ce domaine.

Ceci permet de souligner l’intérêt d’étudier plus précisément les 

compétences collectives ou communes de dialogue social. C’est 

l’objet de la seconde partie. Les enjeux d’une mise en évidence de 

ces compétences collectives et communes sont discutés tant pour 

les praticiens que les chercheurs. Puis des éléments de réflexion sont 

proposés sur les modalités de mise en lumière de ces compétences 

à partir d’une enquête de terrain4.

	

1. Les compétences de dialogue social : 
état des connaissances 
et pistes de recherche

La littérature sur les compétences de dialogue social a été développée 

principalement par les chercheurs en sociologie des relations 

professionnelles, en sciences politiques et en sciences de gestion et 

du management5. Plusieurs questions clés ont été posées concernant 
4 Havard, 2022a
 5 Havard, 2022b3 Havard, 2022b
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l’objet de ces compétences (les compétences liées à la négociation 

d’abord puis les compétences liées plus largement aux autres activités 

de dialogue social) (1.1.). Ces compétences de dialogue social ont été 

étudiées principalement pour les acteurs syndicaux et plus largement 

pour les représentants des salariés et, de manière plus ponctuelle, pour 

les acteurs managériaux (1.2.). La littérature a le plus souvent considéré 

les compétences individuelles des acteurs syndicaux, puis certains 

chercheurs se sont intéressés à leurs capacités organisationnelles, 

laissant de côté le niveau intermédiaire des compétences collectives 

(1.3). Sur chacune de ces dimensions, nous mentionnons les principales 

contributions mais aussi les « points aveugles » de la recherche qui 

pourraient faire l’objet de futures investigations. 	

1.1. Des compétences de négociation 
aux compétences de dialogue social

Les compétences individuelles des négociateurs, tant du côté patronal 

que syndical, font l’objet d’études régulières depuis les années 19706. 

Celles-ci mettent en évidence la nature cognitive (i.e. mobilisant des 

connaissances sur la situation, sur le cadre d’action) et comportementale 

(i.e. appelant des actions et interactions, des prises de décision) de ces 

compétences. Elles portent sur la connaissance et la compréhension 

de la situation de négociation, de son contexte et de ses enjeux, sur 

l’analyse et l’évaluation des informations, sur l’élaboration et la mise 

en œuvre de stratégies, sur la prise de décision, et sur les relations 

sociales et la communication entre les acteurs de la négociation. Ces 

compétences se sont progressivement diversifiées avec les contextes 

de négociation concernant leur préparation7, les relations entre les 

négociateurs8 et le suivi de la négociation, notamment à l’échelle 

internationale9. Les compétences associées aux activités de dialogue 

social autres que la négociation ont été nettement moins étudiées 

par les chercheurs. Les pratiques d’information, de consultation, 

de concertation, également constitutives du dialogue social, visent 

diverses fonctionnalités et produisent des résultats différents10. Elles 

peuvent donc renvoyer à des savoirs et savoir-faire différents. Certaines 

études existent sur les instances de représentation du personnel (IRP) 

antérieures à la réforme de 2017 (le comité d’entreprise – CE, le comité 

hygiène sécurité et conditions de travail - CHSCT) : voir encadré 1.

Encadré 1 : Les compétences des acteurs des CE et CHSCT

Sur le comité d’entreprise, C. Guillaume et B. Mouret11 mettent ainsi en 

évidence plusieurs catégories de compétences : 

-  les compétences relationnelles des représentants des salariés dans 

leurs interactions avec les salariés (capacité à établir et maintenir 

des liens avec leurs mandants), avec les acteurs syndicaux et avec la 

direction (capacité à instaurer une légitimité) ; 

- des compétences gestionnaires liées aux dotations pour les activités 

socioculturelles ;

- et des compétences d’intervention économique (liées aux attributions 

économiques du comité d’entreprise – veille économique et qualité de 

l’information, recours à l’expertise). 

Sur les comités hygiène sécurité et conditions de travail, les 

représentants des salariés développent des compétences particulières 

d’analyse et de prévention des risques. Ces compétences relèvent 

à la fois de connaissances génériques sur les risques qui peuvent 

être acquises par la formation («  des savoirs génériques  ») et de 

connaissances situées sur le travail effectif qui se construisent dans 

les échanges avec les salariés sur les situations de travail12.

(6) Kniveton, 1974 ; Nicholson, 1977 ; Knibbs, 1977 ; Pirani, 1986 ; Dugué, 2005 ; Caverley et 
al., 2006 ; Koc-Menard, 2009 ; Bourque, 2011 ; Gantois, 2014 ; Hennebert et Dupuis, 2016
(7) Tremblay et Bergeron, 2009
(8) Hennebert et Dupuis, 2016 ; Mias, 2014

9 Barreau et al., 2020
10 Thuderoz, 2021a
11 Guillaume et Mouret 2004
12 Jamet et Mias, 2012 ; Dugué et Petit, 2018 ; Barnier et al., 2020
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Dans le cadre du Comité Social et Economique (CSE), R. Bourguignon 

et alii13 montrent que les élus voient s’accroître le niveau de maîtrise 

et le nombre des compétences attendues exigeant davantage de 

polyvalence et une moindre spécialisation, sans toutefois pouvoir 

toujours être capables de les pointer. Des études plus approfondies 

sur les compétences développées dans le cadre des commissions du 

CSE, et pour les représentants de proximité, pourraient toutefois être 

menées afin d’identifier les compétences communes, complémentaires 

et propres à chacune de ces instances. De même, les espaces informels 

de dialogue social (réunion d’information, échanges bilatéraux par 

exemple), qui jouent un rôle important dans la tenue du dialogue social 

institutionnel14, devraient également faire l’objet de recherches sous 

l’angle des compétences qu’ils permettent d’exercer et de développer 

chez les acteurs15. 

En complément de ces compétences de dialogue social, quelques rares 

travaux identifient les compétences associées à la gestion des conflits 

du travail (voir encadré 2). Ils ne concernent toutefois que les acteurs 

syndicaux. Pourtant une étude des compétences développées par les 

représentants de la direction dans la gestion des conflits collectifs serait 

originale et éclairante pour les praticiens.

Encadré 2 : Les compétences des acteurs syndicaux lors de conflits 

E. Durrenberger et S. Erem16 mettent en évidence les écarts entre les 

compétences que les leaders syndicaux déploient pour négocier et 

mobiliser les salariés autour d’une grève (connaissances juridiques et de 

la situation de l’entreprise, capacité à solliciter des soutiens externes, à 

comprendre les attentes des salariés), et les compétences attendues par 

les salariés représentés (capacité et volonté de porter la grève notamment).

Les travaux de R. Beaujolin Bellet17 sur les restructurations mettent en 

lumière les compétences mobilisées ou développées par des leaders 

syndicaux ayant accompagné des restructurations. Ces compétences 

sont spécifiques par rapport à celles déployées par les représentants des 

salariés dans les autres activités de dialogue social (négociation et lors 

des IRP). Ces situations de restructurations nécessitent de mobiliser des 

compétences « de prise de parole et d’expression » devant différentes 

catégories d’acteurs (salariés, direction, médias, acteurs publics), des 

compétences techniques pointues (juridiques, gestionnaires, dispositifs 

de reclassement), des compétences sociales (gestion d’un rapport de 

forces et, en même temps, de négociation), et des « compétences 

de gestion émotionnelle (de ses propres émotions et de celles des 

salariés). » Ces compétences nécessitent des capacités de leadership 

et la mobilisation de ressources individuelles et collectives18.

1.2. Des compétences syndicales
aux compétences managériales

De nombreuses recherches en sociologie et en sciences politiques 

ont mis en lumière les compétences portées par les acteurs syndicaux 

associées aux activités militantes, leur nature et leurs spécificités 

(voir encadré 3). La plupart du temps, il s’agissait d’identifier ces 

compétences pour mettre en place des formations syndicales ou 

valoriser les parcours des militants.

Encadré 3 : Les compétences militantes des acteurs syndicaux : 

spécificités, transférabilité et valorisation

Selon une étude européenne menée à la fin des années 199019, les 

compétences développées à l’occasion des activités militantes sont 

13 Bourguignon et alii, 2021 
14 Groux et al., 2018
15 Landier, 2015
16 Durrenberger et S. Erem, 2005

17 Beaujolin Bellet, 2012
18 Beaujolin-Bellet et Grima, 2011a ; Beaujolin-Bellet & Grima, 2011b
19 Rocca et al., 2001

...
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des « savoirs spécifiques » liées aux activités syndicales de revendication 

et des « savoirs génériques » renvoyant à des compétences de 

gestionnaires et aux relations avec les salariés que les acteurs syndicaux 

peuvent redéployer dans des activités professionnelles non-militantes. 

Les compétences militantes sont principalement de nature 

comportementale : écoute, adaptation, créativité, conduite de réunion, 

organisationnelle, expression orale et écrite, prise de parole20. Selon 

E. Chabert et F. Rey21, elles peuvent être classées en « trois cercles 

concentriques » : le premier associe une expertise technique (souvent 

juridique, législative, de santé/sécurité, d’expertise économique et 

sociale) à une responsabilité de représentation des salariés et de 

négociation avec la direction ; le deuxième cercle réunit l’ensemble des 

compétences plus transversales liées à l’animation d’équipe, l’analyse, 

l’organisation et aux techniques de communication ; et le troisième 

cercle renvoie à des valeurs plus générales telles que l’engagement.

Au-delà de ces compétences génériques, la littérature reconnaît les 

spécificités des compétences selon la nature singulière des activités 

militantes et des répertoires d’action collective22, selon l’ancrage 

idéologique spécifique lié aux communications et formations 

syndicales23 et selon les valeurs portées par les syndicats24.

Ces compétences militantes se sont professionnalisées25 au cours de 

ces vingt dernières années avec les évolutions de la réglementation, 

la diversification et la complexification des activités syndicales26. Ces 

évolutions ont rendu difficile l’identification de ces compétences pour 

les acteurs syndicaux eux-mêmes27 et pour les évaluateurs dans un 

processus de valorisation des parcours28.

Si les recherches sur les compétences des acteurs syndicaux 

sont nombreuses, il n’en est pas de même s’agissant des acteurs 

managériaux. Entrent dans cette catégorie, à la fois les fonctionnels 

RH, les dirigeants et les managers qui ont tous un rôle à jouer, bien que 

différent, dans la gestion du dialogue social.

Plusieurs travaux traitent de l’engagement des dirigeants dans l’action 

collective patronale29, mais quelques-uns seulement étudient les 

conditions de développement de leurs compétences représentatives 

(voir encadré 4). Par ailleurs, ces recherches ne montrent pas comment 

les dirigeants mettent en œuvre ces compétences de dialogue social 

au sein de leur organisation, aux côtés des autres acteurs (fonctionnels 

RH et managers).

Encadré 4 : Les compétences militantes des dirigeants

M. Ciccotelli30 montre comment les adhérents du Centre des Jeunes 

Dirigeants viennent chercher des ressources (savoirs et savoir-faire) 

pour exercer leur fonction de jeunes dirigeants et exercer des fonctions 

représentatives au sein de leur mouvement. V. Gassier31 montre 

comment les représentants patronaux de l’artisanat acquièrent (via 

leur expérience professionnelle, la formation syndicale, et aux côtés des 

représentants expérimentés et d’experts) des compétences techniques 

relatives à l’action publique et professionnelle pour être en mesure 

d’assurer leur fonction représentative au sein d’instances de dialogue 

social territorial.

Les compétences des fonctionnels RH en matière de dialogue social 

ont été peu étudiées jusqu’à présent, à quelques exceptions près32. 

C. Biaggi33, dans une thèse de sociologie dédiée à la professionnalisation 
20 Di Ruzza, 2009 ; Rocca et Sébastien, 2011 ; Mischi, 2013
21 Chabert et F. Rey 2018, p. 37
22 Gassier et Giraud, 2020
23 Di Ruzza et Schwarz, 2003 ; Ethuin et Yon, 2010 ; Ponge, 2020
24 Di Ruzza, 2009 ; Rocca, 2003
25 Guillaume et Pochic, 2009 ; Ethuin et Yon, 2014
26 Gassier et Giraud, 2020 ; Tainturier et al., 2020
27 Di Ruzza, 2009 ; Tomás et al., 2014 ; ORSE, 2014
28 Rocca,, 2003 ; Willemez, 2007 ; Chabert et Rey, 2018

29 Offerlé, 2013 ; Offerlé, 2015 ; Penissat et Rabier, 2015 ; Louey, 2020
30 Ciccotelli, 2015
31 Gassier, 2019
32 Oram, 1987 ; Hansen, 2002
33 Biaggi, 2021

...
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des fonctionnels RH, met en lumière l’éventail de leurs pratiques 

(gestion des IRP, de la négociation, des relations informelles avec les 

représentants du personnel, gestion des conflits sociaux et relations 

avec l’administration du travail) et leurs compétences de « gestion des 

relations sociales ». Celles-ci renvoient à des savoirs et savoir-faire de 

nature juridique, mais aussi à des techniques stratégiques (liées ou non 

à l’utilisation d’outils, des comportements, des capacités à mobiliser les 

temporalités et les espaces) pour tenir un rôle de représentant de la 

direction, pour éviter les conflits, pour mener à bien une négociation, 

et pour communiquer et interagir avec les IRP. Cette recherche 

souligne également la diversité des acteurs managériaux impliqués 

dans la gestion des relations sociales, les fonctionnels RH, les directeurs 

généraux mais aussi les consultants externes, entre lesquels s’opère une 

division du travail et avec lesquels les gestionnaires des relations sociales 

peuvent entretenir des relations de pouvoir. C. Biaggi34 prolonge son 

analyse en montrant comment se construisent les compétences des 

fonctionnels RH sur les réformes du droit du travail dans les espaces de 

socialisation et les compétences émotionnelles mobilisées par des cadres 

de direction à l’occasion de la préparation d’un licenciement collectif.

Si le rôle des managers opérationnels est considéré comme important 

dans la gestion d’un dialogue social de qualité et dans l’animation des 

espaces de discussion35, il existe peu de recherches sur les compétences 

qu’ils développent. Ou alors, la littérature est normative spécifiant les 

compétences que devraient posséder les managers pour pratiquer 

un dialogue social de proximité36. J. Fronty37 analyse les pratiques de 

dialogue relationnel que des managers intermédiaires exercent avec 

les représentants syndicaux présents dans leur unité de travail. Les 

compétences de ces managers ne sont cependant pas identifiées en 

tant que telles, mais peuvent être déduites des pratiques analysées : 

reconnaître les représentants syndicaux comme des acteurs légitimes ; 

exercer des aptitudes relationnelles (savoir écouter, entretenir le 

dialogue même lorsqu’il n’y a pas de problème à traiter)  ; savoir 

construire une relation de confiance avec les représentants syndicaux ; 

savoir réguler les conflits en repérant les doléances des salariés portées 

par leurs représentants et en les canalisant dans un dialogue avec les 

représentants syndicaux ; savoir organiser le dialogue en sollicitant les 

retours critiques et en orchestrant la contradiction dans des espaces 

de dialogue.

1.3. Des compétences individuelles
aux compétences organisationnelles 
et collectives

Les recherches sur les compétences des acteurs syndicaux, mais 

aussi managériaux, en matière de négociation et de dialogue social, 

mentionnées ci-dessus mettent en évidence le plus souvent des 

compétences individuelles. Un courant de recherche s’est développé 

sur les compétences organisationnelles des acteurs syndicaux, mais 

pas sur celles des acteurs patronaux. Par ailleurs, les recherches sur 

les compétences, collectives de niveau intermédiaire, devraient être 

développées. 

Plusieurs recherches initiées par C. Lévesque et G. Murray38 ont analysé, 

dans des contextes différents, les « capacités stratégiques » que les 

organisations syndicales déploient pour faire face aux transformations 

économiques, technologiques ou sociétales. Dans la continuité de ces 

travaux, d’autres chercheurs ont montré que ces capacités stratégiques 

permettaient aux acteurs syndicaux d’engager des actions. Ces 

capacités reposent à la fois sur des ressources et sur des aptitudes (voir 

encadré 5).

34 Biaggi 2023a et Biaggi 2023b
35 Thuderoz, 2019a
36 Landier, 2015 ; Taponat et Arnal-Roux, 2016
37 Fronty, 2021 ; Fronty, 2023 38 Lévesque et G. Murray 2010 ; 2013
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(compréhension de la situation financière, de la stratégie de l’employeur 

et maîtrise du cadre légal)  ; des compétences de gestion de projet 

pour coordonner les expertises des différentes parties prenantes 

(experts, entités syndicales d’autres niveaux, médias, pouvoirs publics) ; 

des « habiletés politiques » consistant à s’accorder avec les autres 

organisations syndicales  ; et des aptitudes communicationnelles 

discursives pour échanger avec et convaincre les salariés.

à notre connaissance, aucune recherche n’a été menée sur les capacités 

stratégiques des organisations patronales. Les travaux d’Offerlé48 

traitant des activités de ces organisations patronales, et de leur pouvoir 

d’influence sur les politiques publiques, pourraient pourtant être 

exprimées en termes de compétences stratégiques. R. Bourguignon 

et C. Coron49 mettent en lumière les capacités stratégiques, plus ou 

moins développées, par les acteurs syndicaux et managériaux dans les 

négociations d’accords sur l’égalité professionnelle dans une entreprise. 

Ils constatent que celles-ci façonnent la forme prise par le dialogue 

social qui peut être plutôt orienté vers la mobilisation des acteurs 

locaux ou vers le contrôle de l’action managériale. Cette analyse sur 

les deux acteurs simultanément devrait être déployée sur d’autres 

contextes de négociation, notamment sur des négociations de branche 

qui impliquent des acteurs collectifs (les fédérations syndicales et 

patronales).

Par ailleurs, le niveau des compétences collectives, intermédiaire entre 

les compétences individuelles et les compétences stratégiques50, est 

assez peu étudié à propos du dialogue social. R. Di Ruzza51 évoque la 

dimension collective des acteurs et des actions syndicales, mais les 

compétences collectives ne sont pas clairement mises en lumière pour 
39 Lévesque et G. Murray 2010 ; 2013 
40 Cultiaux, 2014 ; Baril-Gingras et Dubois-Ouellet, 2018
41 Havard et Sobczak, 2023
42 Adanhounme et Lévesque, 2013 ; Fairbrother, Gekara & Oyaro, 2016
43 Hennebert et al., 2018
44 Lévesque et Murray, 2002 ; Lévesque et Murray, 2003 ; Murray et al., 2010
45 Lévesque et Murray, 2013 ; Dupuis, 2020a ; Pasquier, Bourguignon et Schmidt, 2020
46 Gasparri & Tassinari, 2020 ; Haipeter, 2020
47 Pasquiet et al., 2020

48 Offerlé, 2013 ; Offerlé, 2021
49 Bourguignon et C. Coron, 2021
50 Retour, 2005
51  Di Ruzza, 2009

...

Encadré 5 : Les capacités stratégiques des organisations syndicales

Les capacités stratégiques des syndicats39 reposent sur des « ressources » 

de quatre types : la « solidarité interne » renvoyant à l’engagement des 

membres du syndicat ; « l’insertion des syndicats dans des réseaux » ; 

«  les ressources narratives » permettant d’expliquer les situations 

aux membres  ; et «  les ressources organisationnelles » matérielles 

(financières, temporelles, spatiales), humaines (connaissances 

syndicales) et processuelles (politiques et programmes). Ces ressources 

sont mobilisées, développées et transmises grâce à quatre « aptitudes 

stratégiques » : des aptitudes « d’intermédiation » (visant à concilier des 

intérêts, susciter la collaboration et la communication) ; des aptitudes 

de « cadrage » (permettant de créer et donner du sens) ; des aptitudes 

« d’ articulation » (facilitant les arbitrages de nature temporelle et spatiale 

entre différents niveaux et lieux) ; et des aptitudes « d’ apprentissage » 

et de diffusion de savoirs.

Cette approche par les capacités stratégiques des organisations 

syndicales a été mobilisée dans de nombreuses autres recherches au 

niveau de syndicats d’entreprise40, d’unités syndicales territoriales41, 

de fédérations syndicales nationales42 ou d’alliances syndicales 

internationales43. 

Ces capacités stratégiques permettent aux organisations syndicales 

de relever, plus ou moins, des défis liés à la mondialisation44, aux 

restructurations des entreprises45, ou à la digitalisation46. V. Pasquier 

et alii47 montrent par exemple que les syndicats mobilisent quatre 

capacités stratégiques clés pour négocier de «  bons  » plans de 

sauvegarde de l’emploi  : des compétences d’ordre technique 

...
1716



faire valoir ou améliorer les capacités collectives des équipes. Or, au 

sein des organisations, mais aussi à d’autres niveaux (la branche, le 

territoire, l’interprofessionnel national, voire même l’international), les 

compétences des équipes, côté syndical comme côté patronal, sont 

essentielles à la tenue du dialogue social. Ces compétences collectives, 

et les conditions de leur émergence et de leur maintien, devraient 

faire l’objet d’études empiriques pour les organisations syndicales 

et patronales et aux différents niveaux mentionnés ci-dessus. Ceci 

permettrait de faire ressortir les différences de compétences qui sont 

souvent présentées comme déséquilibrées ou asymétriques pour ces 

deux acteurs52, mais aussi les éléments communs de ces compétences 

exercées dans le dialogue.

Les récentes études53 montrant que les acteurs syndicaux et 

managériaux peuvent développer des compétences communes 

(telles que définies dans l’introduction) permettent d’avancer que les 

expériences récurrentes de dialogue social entre les partenaires ou les 

formations communes54 conduisent à partager certaines compétences 

de négociation, des connaissances sur la réglementation. Comme 

l’a montré V. Gassier55, au sein d’une commission paritaire régionale 

interprofessionnelle de l’artisanat, la confrontation des savoirs pratiques 

des représentants patronaux et syndicaux est source d’apprentissage 

collectif. Il est donc important d’investiguer plus précisément ces 

compétences collectives de dialogue social.

2. Pourquoi et comment étudier 
les compétences collectives 
de dialogue social ?

Les compétences collectives sont définies souvent comme les 

connaissances et pratiques attachées et reconnues à un collectif 

permettant à celui-ci d’agir dans un but commun et de faire face 

à des situations56. Mettre en lumière les compétences collectives 

générées au cours du dialogue social semble nécessaire pour éclairer 

les pratiques et les conditions d’un dialogue social de qualité dans les 

organisations. Comment, dès lors, procéder à l’identification de ces 

compétences collectives de dialogue social ? Nous répondons à cette 

question en deux temps. Le premier précise les enjeux liés à l’analyse 

de ces compétences collectives de dialogue social (CCDS) pour les 

chercheurs et pour les praticiens (2.1.). Le second montre comment 

elles peuvent être mises en lumière à partir d’une recherche menée 

dans une organisation de l’économie sociale et solidaire (2.2.).

2.1. Les enjeux d’une analyse
des compétences collectives
de dialogue social

Nous évoquons ci-dessous à la fois les compétences collectives, 

partagées par un même collectif (acteur syndical ou acteur patronal), 

et les compétences communes, c’est-à-dire celles qui sont partagées 

par les deux protagonistes du dialogue social. Les enjeux sont toutefois 

plus significatifs pour les compétences communes.

Pour les praticiens, étudier les compétences collectives permet de 

renforcer l’effectivité du dialogue social57.

52 Gassier et Giraud, 2020 ; Giraud et Signoretto, 2023
53 Lévesque et al., 2018 ; Havard, 2022b ; Bourguignon et Coron, 2023
54 Thuderoz, 2018 ; 2021b
55 Gassier, 2020

56 Retour et Krohmer, 2006 ; Ruuska et Teigland, 2009 ; Chédotel et Pujol, 2012; Gentil 
et Chédotel, 2018 57. Havard, 2021
57 Havard, 2021
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Tout d’abord, l’identification des compétences partagées par les acteurs 

du dialogue social invite à repérer les connaissances et les aptitudes 

qui conduisent à prendre des décisions à travers le dialogue social. La 

perspective n’est pas tant prescriptive (définir les compétences qui 

doivent être partagées par les membres des espaces de dialogue 

social) que réflexive. Il s’agit de faire émerger, à partir des pratiques, les 

savoirs partagés au-delà des inégalités de connaissances, les aptitudes 

comportementales reconnues par les acteurs comme conduisant à 

une bonne compréhension des enjeux et au travail de confrontation 

des solutions possibles, etc. Ainsi, permettre aux acteurs d’identifier 

les compétences communes qu’ils développent au gré des situations 

de dialogue social est l’occasion, pour eux, de réfléchir sur leur agir 

ensemble. Une étude des compétences collectives et communes de 

dialogue social permet également de réfléchir aux conditions dans 

lesquelles se sont développées ces compétences dans le temps, aux 

événements, rencontres et échanges qui ont permis de les générer et 

aux ressources (humaines, temporelles, financières) mobilisées pour 

les créer.

La transmission de ces compétences collectives de dialogue social 

constitue un troisième enjeu. Elle est d’autant plus nécessaire 

pour la pérennisation de ces compétences qu’il existe un certain 

renouvellement dans les fonctions de représentation du personnel et 

de la direction. Du côté des représentants syndicaux, la transmission 

des savoirs, des savoir-faire et des principes d’action militants est un 

enjeu fort58. Mais cela est vrai aussi du côté des représentants de la 

direction dont la mobilité professionnelle est parfois imposée dans les 

grandes organisations.

Enfin, la prise de conscience des compétences communes de dialogue 

social, outre qu’elle permettrait d’améliorer l’effectivité d’un dialogue 

social de qualité, pourrait également faciliter la reconnaissance et la 

valorisation de ce dialogue social auprès des autres parties prenantes 

de l’entreprise (les actionnaires, les partenaires institutionnels, les 

clients) notamment dans le cadre des rapports de responsabilité sociale 

de l’entreprise.

Pour les chercheurs, considérer les compétences partagées entre les 

représentants des salariés et l’employeur ou ses représentants dans 

l’entreprise nécessite tout d’abord de penser les rapports plus ou moins 

conflictuels entre ces acteurs. 

Le champ des relations professionnelles est souvent structuré autour 

de trois approches, chacune reposant sur des postulats différents 

concernant le conflit et sa résolution59. Dans l’approche unitariste, les 

relations entre employeur et salariés reposent sur une communauté 

d’intérêts conduisant à nier l’existence même de représentants 

des salariés et à considérer le conflit comme la conséquence d’une 

mauvaise gestion de la relation d’emploi60. Dans l’approche radicale, 

l’opposition entre acteurs des relations sociales renvoie aux rapports 

de domination entre les classes sociales, la convergence des intérêts 

est inconcevable et le conflit est le mode d’action pertinent pour que 

les salariés puissent s’émanciper de leur condition sociale61. L’approche 

pluraliste des relations professionnelles reconnaît le conflit d’intérêts 

entre les protagonistes mais considère qu’il peut être régulé par la 

négociation. Cette approche repose sur des postulats rendant possible 

l’étude des compétences communes de dialogue social. Sans ignorer 

le rapport salarial inégalitaire ni verser dans un imaginaire harmonieux 

(comme dans l’approche unitariste), elle peut envisager que se créent 

des représentations communes à l’occasion d’une négociation 

intégrative62) plus précisément lors du processus d’identification et 

58 Gassier et Giraud, 2020

59 Laroche et Salesina, 2019
60 Laroche et Salesina, 2019 ; Bourguignon et Hennebert, 2021
61 Hyman 1979
62 Walton et McKersie, 1965 ; Bourguignon, 2024
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de clarification des enjeux et des positions des parties63 ou lors du 

partage des informations sur l’objet de la négociation. Dans la vision 

partenariale des relations sociales64, les principes du partenariat 

peuvent être envisagés comme des éléments cognitifs partagés entre 

les protagonistes, et les pratiques comme des savoir-faire partenariaux 

issus de l’expérience. Ces deux éléments peuvent être assimilés à 

des compétences communes, même si D. Guest et R. Peccei65 ne les 

nomment pas ainsi. Cette approche pluraliste offre donc un espace 

conceptuel pour penser à la fois la confrontation des intérêts mais aussi 

des compétences communes.

Au-delà des savoirs et savoir-faire partagés, étudier les compétences 

communes nécessite de définir les contours du collectif qui partage 

ces compétences66. Dans quelle mesure, les deux protagonistes du 

dialogue social (les représentants des salariés et les représentants de la 

direction) forment-ils un collectif ? Si l’on se situe dans le courant radical 

des relations professionnelles, ce collectif est impossible car les deux 

parties portent des intérêts différents et ne peuvent se donner de buts 

communs. Dans le courant unitariste, ce collectif peut être pensé mais 

serait homogène car le but est commun et les intérêts ne divergent pas. 

Dans l’approche pluraliste, le collectif peut être envisagé comme une 

composition d’acteurs ayant des trajectoires, des inscriptions sociales, 

des fonctions et des rôles différents67 et qui peuvent porter des intérêts 

différents. Toutefois ces acteurs peuvent se fixer un (ou des) objectif(s) 

commun(s), mettre en œuvre une action collective, voire prendre une 

décision de manière collective. Les espaces de dialogue social peuvent 

en effet être considérés comme des collectifs dont les membres se 

fixent des objectifs propres au fonctionnement du dialogue social, 

cherchent à résoudre des problèmes et prennent des décisions (par 

un vote dans le cadre du CSE, par une signature dans le cadre d’une 

négociation qui aboutit) grâce aux différentes occasions d’échange, de 

concertation, de consultation ou de négociation.

La confrontation des intérêts au sein de ce collectif n’est pas pour autant 

effacée. Les compétences collectives se construisent sur une base 

concomitante de coopération et de confrontation68. Elles expriment la 

capacité du collectif à identifier les différents intérêts, à considérer les 

alternatives et à les confronter pour parvenir à une solution acceptable 

pour les membres69. Cette considération des intérêts différents, voire 

divergents, correspond justement à l’identification et à la clarification 

des enjeux et des positions de chacune des parties, puis à la recherche 

d’options de résolution de la négociation intégrative70. Considérant 

qu’une étude des compétences collectives de dialogue social est 

envisageable en dépassant les éventuels freins conceptuels, selon 

quelles modalités une telle étude peut-elle être menée et quels 

résultats peut-elle produire ?

2.2. Les modalités de mise en lumière 
des compétences collectives 
et communes de dialogue social :
une illustration

Pour illustrer la manière dont les compétences collectives et communes 

de dialogue social peuvent être mises en lumière dans une organisation, 

nous nous appuyons sur une étude menée en 2019-2020 auprès d’une 

association de l’économie sociale et solidaire dont les développements 

sont détaillés dans un autre document71 . Au cours de cette étude, 

nous avons mené 23 entretiens individuels avec des membres de la 

63 McKersie et al., 2008
64 Guest et Peccei, 2001
65 Guest et Peccei, 2001
66 Retour et Krohmer, 2006 ; Picq, 2005
67 Thuderoz, 2019b

68 Le Boterf, 1994
69 Chédotel et Pujol, 2012
70 Mc Kersie et al., 2008
71 Havard, 2022a
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direction (direction générale, direction des ressources humaines) et 

des représentants des salariés, membres du CSE. Un entretien collectif 

avec des représentants de la direction et des salariés a permis de croiser 

les avis sur les conditions du dialogue social et de l’émergence des 

compétences collectives. Cinq observations de réunions (séances de 

CSE et négociation, séance syndicale de préparation d’un CSE) et d’une 

formation commune ont été réalisées. 

Pour identifier les compétences collectives et communes de dialogue 

social, nous avons considéré le contexte (institutionnel, organisationnel) 

dans lequel se situait le dialogue social et son cadre (ses règles, ses 

ressources et ses espaces). Ceci a permis de circonscrire les collectifs de 

dialogue social existants et leurs éléments constitutifs (compétences 

individuelles, engagements subjectifs, nature des interactions). 

Le schéma72 ci-dessous restitue le cadre d’analyse adopté :

Processus de construction des compétences collectives
de dialogue social (CCDS)

L’analyse du contexte du dialogue social met en lumière les valeurs de 

l’organisation qui ont un effet sur les comportements et interactions 

des acteurs ainsi que sur leurs compétences collectives. Les missions 

et les valeurs de l’association étant centrées sur l’humain, les acteurs 

du dialogue social sont, depuis longtemps, sensibles à l’écoute et au 

respect d’autrui, dimensions substantielles des métiers du social et 

médico-social et nécessaires à l’exercice du dialogue.

La structuration organisationnelle de l’association (plusieurs entités 

dispersées géographiquement et exerçant une large diversité d’activités) 

influence également la composition des IRP (leur représentativité, leurs 

ressources) et la connaissance que les deux protagonistes du dialogue 

social ont des situations de travail très diverses et spécifiques.

Le contexte de changements organisationnels (fusion/acquisition et 

restructuration d’entités, accentuation des impératifs gestionnaires) 

a fourni de « la matière » au dialogue social. La direction a dû faire 

preuve de pédagogie pour faire face aux inquiétudes du corps social, 

expliquer et justifier les raisons et les enjeux des changements lors 

des consultations. Les représentants du personnel ont concentré leur 

attention sur les risques professionnels associés à ces changements (en 

procédant notamment à des alertes). Les équipes syndicales se sont 

mobilisées pour rassurer les salariés inquiets. Plusieurs négociations 

ont été menées et ont abouti à des accords : un accord de mise en 

place du CSE, plusieurs accords de transposition pour intégrer les 

salariés rejoignant l’entité régionale dans la convention collective de 

rattachement ; un accord de performance collective pour harmoniser 

l’organisation du travail et le temps de travail entre les établissements 

et préciser les conditions de mobilité des personnels.

Durant la période étudiée, le dialogue social a ainsi été très actif, les 

acteurs ont eu de nombreuses occasions d’interagir, de poser des 

enjeux, de confronter leurs avis, de prendre des décisions et d’élaborer 
72 Havard, 2022a, p.123
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des règles négociées qui sont autant d’apprentissages (individuels et 

collectifs) propices à la construction de compétences collectives.

Au niveau de l’association deux catégories de collectifs hétérogènes 

ont été identifiés. Le collectif de direction formé autour du directeur 

général, du directeur administratif, de deux responsables RH et d’un 

responsable HQE s’appuient sur des compétences individuelles 

complémentaires stratégiques, juridiques, techniques et relationnelles 

reposant sur une forte légitimité professionnelle et managériale. Le 

collectif des représentants des salariés est constitué de deux équipes 

syndicales qui partagent chacune des compétences relationnelles, 

juridiques et analytiques. Les acteurs de ces équipes ont des 

compétences individuelles différentes liées aux trajectoires, expériences 

et formations reçues. Au-delà de ces collectifs respectifs de direction 

et de représentants du personnel , nous avons identifié deux collectifs 

mixtes de dialogue associant des représentants de la direction et des 

salariés : un collectif mixte « de négociation » formé autour du directeur, 

de la responsable RH en charge du dialogue social et des délégués 

syndicaux des deux équipes syndicales et un collectif mixte « CSE » 

constitué des membres du CSE (équipe de direction et membres 

titulaires du CSE) marqué parfois par des tensions intersyndicales. Cette 

distinction résulte des règles d’attribution des rôles et des tâches, mais 

aussi des engagements des acteurs et de leurs interactions.

Les expériences interactives permettent en effet de révéler certaines 

compétences. Les compétences collectives de dialogue social au sein 

du collectif mixte « de négociation » se construisent principalement au 

cours des expériences de préparation et de négociation proprement 

dite qui conduisent les membres à s’engager et à construire ensemble 

des règles. Les négociations nécessitent, pour chacune des parties, 

de mobiliser des connaissances sur la réglementation sociale et sur 

les réalités sociales qui sont ensuite partagées et confrontées. La 

négociation des accords est révélatrice d’une capacité commune à 

parvenir à un accord73. Ensuite, cet accord négocié représente, pour un 

temps au moins, une référence commune, un savoir partagé, vis-à-vis 

duquel les acteurs du collectif mixte peuvent se positionner, échanger, 

ou qu’ils peuvent faire valoir auprès de leur propre collectif ou du corps 

social74. Pour le collectif mixte « CSE », les réunions d’instance sont 

l’occasion d’exercer des compétences relationnelles et de confronter 

les interprétations sur des situations professionnelles pour acter des 

décisions. 

En dehors de ces instances récurrentes de dialogue social, des 

compétences collectives se développent également lorsque des 

acteurs représentant la direction et les salariés doivent gérer des 

situations de crise, lors de commissions ad hoc paritaires75. Ces 

commissions sont l’occasion de poser des problématiques (par 

exemple de risques psycho-sociaux) et de convenir de solutions. Les 

acteurs y participant développent ainsi une capacité à échanger et 

considérer les spécificités d’une situation et à construire collectivement 

des solutions concrètes. Les échanges informels bilatéraux réguliers 

entre représentants des salariés et direction permettent également de 

partager des informations, d’échanger des points de vue, de construire 

une compréhension commune76.

73 « Le fait de se dire que telle chose a été négociée, c’est mettre en avant qu’on a eu telle 
compétence pour pouvoir négocier » (un représentant syndical).
74 « Les accords, qu’on signe, ça nous donne un cadre, ça inscrit le salarié aussi dans 
un environnement de travail où des choses sont définies ensemble » (un représentant 
syndical).
75 « La situation de crise partagée, et puis la solution quand on arrive à un point d’accord, 
génère de l’expérience et des compétences » (direction).
76 « On échange régulièrement ensemble pour préparer les réunions avec les IRP. (…) c’est 
enrichissant de s’apporter mutuellement nos connaissances, nos interrogations, et les 
solutions ensemble » (direction). « La responsable RH, je l’appelle (…) on regarde les textes 
de lois et on échange au fur et à mesure, comme ça on construit des connaissances 
communes, une position commune aussi » (représentant syndical).
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Enfin, la formation commune77 rassemblant majoritairement des 

représentants du personnel (délégués syndicaux, membres du 

CSE, représentants de proximité) et quelques représentants de la 

direction (responsables RH, responsable HQE) a permis de construire 

ponctuellement des connaissances communes réglementaires sur le 

fonctionnement du CSE, mais surtout aux représentants des salariés 

d’échanger sur leurs pratiques différenciées du dialogue social dans 

les entités de l’association.

Ces différentes expériences interactives conditionnent donc 

significativement la construction des compétences collectives de 

dialogue social. Elles doivent s’inscrire dans un temps long pour que 

les acteurs puissent apprendre à se connaître et à se faire confiance 

mutuellement78. La stabilité relative des interlocuteurs, leur proximité et 

la fréquence de leurs relations sont aussi déterminantes de même que 

le partage d’information qui permet de confronter les avis, les intérêts 

et de construire certaines bases communes.

Concernant l’explicitation des compétences, les personnes interrogées 

se sont exprimées assez facilement sur leurs propres compétences 

individuelles ou celles qu’ils attendaient de leur interlocuteur. La 

formulation des compétences communes dans les collectifs mixtes a 

été plus délicate. L’entretien collectif a toutefois permis de les verbaliser. 

Les participants ont répondu à une question simple (« que savez-vous 

bien faire ensemble en matière dialogue social ? ») qui a permis de 

faire émerger quelques compétences. Les participants ont ensuite pu 

échanger et apporter des compléments. L’intérêt de la démarche n’était 

donc pas seulement de formuler les compétences mais d’amener les 

participants à prendre conscience de ces compétences communes et 

du processus de leur construction.

Toutes ces étapes clés de mise en lumière des compétences collectives 

de dialogue social (compréhension du contexte, identification des 

collectifs et des expériences interactives et mise en mots) ne sont 

possibles que si les acteurs participent à la démarche. L’étude a 

en effet donné l’occasion, en entretien individuel, aux différents 

interlocuteurs représentant la direction et les salariés de s’exprimer 

sur le contexte du dialogue social, sur leurs activités respectives en 

matière de dialogue social, sur leurs propres compétences individuelles, 

sur les compétences de leurs interlocuteurs (celles qu’ils attendaient, 

celles qu’ils constataient) et sur les compétences communes. Plusieurs 

personnes interrogées ont apprécié cet exercice réflexif sur leurs propres 

pratiques et sur celles de leurs partenaires en entretien individuel. 

L’entretien collectif fut une démarche inédite qui a également donné 

satisfaction aux participants. La restitution des travaux auprès des 

différents interlocuteurs a permis également aux acteurs de prendre 

conscience de ces compétences collectives et de les mettre en lumière 

pour améliorer leurs pratiques du dialogue social.

77 Cette formation commune, conforme au cahier des charges de l’INTEFP, avait 
pour objectif d’accompagner les partenaires du dialogue social dans le pratiques 
d’appropriation des nouvelles normes relatives au fonctionnement d’un CSE.
78 « Pour construire des compétences collectives, il faut de la confiance » (représentant 
syndical).
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conclusion

Cette mise en perspective des compétences de dialogue social, et plus 

précisément des compétences collectives et communes partagées 

par les acteurs représentant la direction et les salariés, souligne ainsi 

l’intérêt de prolonger les recherches sur ces objets et la réflexion-action 

pour les praticiens. 

Plusieurs pistes de recherches se dessinent à l’issue de cette revue de 

littérature. Nous n’avons pas présenté, dans ce cahier, les recherches 

nombreuses sur le développement des compétences de dialogue 

social via la formation et l’expérience79. Mais il semblerait pertinent de 

mener une recherche sur la manière dont les formations communes 

peuvent contribuer à la formation des deux protagonistes du dialogue 

social à partir d’études de cas comparées. Des investigations sur 

les organisations patronales devraient également être menées, en 

particulier, sur leurs capacités stratégiques et la manière dont elles 

peuvent diffuser les savoir-faire du dialogue chez leurs adhérents et 

entre structures professionnelles et territoriales. 

Au sein des organisations, il nous paraît opportun de mener des 

recherches sur les compétences des deux protagonistes du dialogue 

social (de manière comparée mais aussi dans une perspective 

croisée et partagée) sous plusieurs angles : la manière dont les deux 

acteurs syndicaux et managériaux se comportent lors de conflits 

sociaux et développent ainsi des compétences ; la contribution des 

espaces informels de rencontre au développement des compétences 

de chacun des acteurs du dialogue social  ; la construction des 

compétences collectives partagées dans d’autres contextes empiriques, 

les commissions du CSE, le dialogue social de proximité  ; et les 

compétences des directions générales qui ont une influence sur les 

principes et les ressources mises à disposition pour exercer le dialogue 

social, en particulier dans les petites et moyennes entreprises80.

L’étude sur les compétences collectives et communes de dialogue 

social montre l’intérêt de les mettre en lumière pour révéler et/ou 

générer un dialogue social de qualité. Elle offre, aux praticiens du 

dialogue social (tant managériaux que syndicaux), un cadre permettant 

de les identifier et d’interroger les conditions de leur construction. Nous 

souhaitons souligner l’importance d’identifier, dans l’organisation, les 

différents collectifs pertinents de dialogue social (de négociation, de 

CSE mais aussi de proximité) et leur articulation pour envisager le 

travail d’exploration des compétences collectives et communes. Ces 

collectifs se structurent autour des expériences collectives qui, par leur 

récurrence et leur inscription dans la durée, permettent aux acteurs 

de s’engager dans le partage des informations sur la situation, la 

confrontation des visions et des enjeux et la volonté d’aboutir à une 

décision. 

L’identification des compétences partagées se fait donc à partir de 

l’analyse des expériences et de manière participative avec les acteurs 

eux-mêmes dans une logique réflexive et de confrontation croisée. 

Parce que les compétences sont étroitement liées aux expériences, elles 

sont fragiles et volatiles et l’exercice de mise en mots des compétences 

doit être renouvelée régulièrement. Nous invitons ainsi les praticiens du 

dialogue social à investir dans ces investigations sur ces compétences 

collectives et communes.

79 voir sur ce point Havard, 2022b 80 Giraud et Signoretto, 2023
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